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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O R T 

fait 

Par  GIBERT-DESMOLIÈRES 

Sur  le  paiement  de  V emprunt  forcé . 
Séance  du  30  Brumaire,  an  5. 


VjITOYENS  REPRÉSENTANS, 

Dans  le  rapport  general  et  provisoire  sur  les  finances 
qui  était  joint  au  message  du  Directoire  exécutif  du  2 
vendémiaire  dernier  , le  ministre  des  finances  annonce 
que  le  recouvrement  sur  l’emprunt  forcé  est  entièrement 
paialyse;  il  fait  connoître  que  les  dernières  lois  ren- 
dues pour  activer  la  confection  des  rôles , pour  ré°3er 
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de^t'  certain  qu’en  finance  , lorsqu’on  excède  les  • 
taxes  *S  lorsqu'on  ^dpite  les  n^res  ^ 
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échouer  les  opérations  les  mieux  combinées  -,  il  es  tune 

V Vnit  en  taxe  soit  en  recouvrement , que  le  Icgis- 
lrmite  soit  en  taxe  , son  t en  recueillir 

lateur  ne  doit  jamais  ou  h e p ~ > •.  PXécutée. 
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moins  des  modrficahons , d«  q véritable  senti- 

tances  impérieuses  con’™^  . ’ ^ elte  habitude  oc- 

ment  de  ifice  vor,  P^lel  et  la  négligence 
casionne  c 1 . • i |nl]S  les  hommes , se  joint 
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des  sacrifices  sans  cesse  renouvelé  . P diffé ré 
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l’on  a d’avoir  obéi  ponctuel  ement  a m ~ a laxés 
dernière  classe,  on  îange  promptement  la 

d,  nouveau  , P“«  ^ “S‘  S la  Cille  de  voie 
première  taxe,  et  il  en  , 1 libéroit  a rendu 

multiplier  les  taxes  a mesure  S e ■ se  croit  dé- 

très-circonspect  pour  paye  maisqquand  les  taxes 

en  même 

temps,  on  murmure  et  on  r ? exessivement  rigou- 
En  vain  proposerait- on  des  voi  s ^ à tous  les 

reuses,  et  la  vente  du  mo  1 ^ pberté , de 

‘d'un  ktVn  qui  * «“•  *“ 


/ 


% 

fonds  à un  emprunt.  On  croiroit  lire  cette  loi  honteus® 
de  l'Angleterre  qui  ordonne  la  vente  des  meubles  de 
celui  qui  ne  paie  pas  la  taxe  des  pauvres  : et,  comme 
le  dit  un  philosophe  anglais,  l’on  fait  un  pauvre  pour 
soulager  les  pauvres. 

Ce  n’est  pas  que  l’exactitude , la  sévérité  , la  rigueur 
meme  dans  les  recouv  remens,  ne  soient  necessaires  a 1 e- 
gard  des  contributions  ordinaires,  parce  qu  elles  sont  uni- 
formes pour  tous,  parce  qu’elles  sont  proportionnées  aux 
revenus,  aux  facultés  ' mais  un  rècouvrement  extraoicu.-* 
naire  dont  les  bases  sont  nécessairement  un  peu  arbi- 
traires, ne  doit  pas  être  environné  des  memes  formes. 

D'ailleurs  > les  secousses  révolutionnaires  n’étoientpas 
tellement  amorties,  et  les  passions  quelles  ont  de\e- 
loppées  n’étoient  pas  tellement  calmées  , qu  elles  n aient 
eu  de  l’influence  dans  plusieurs  depaitemens  sur  les 
taxes.  En  outre,  la  malheureuse  habitude  d enumerer 
des  millions  de  papier-monnoie  a fait  voir  par-tout  des 
millionnaires  chez  des  hommes  dont  1 opulence  n est 
souvent  que  de  la  bouffissure  ; certes , le  propriétaire 
de  60  millions  d’assignats  s’est  vu  réduit  bientôt  à 2 mil- 
lions de  mandats , valant  aujourd  hui  60  à 80,000  liv« 
de  valeur  réelle  , et  ce  millionnaire  a disparu. 

L’emprunt  forcé  a été  dénature  par  1 abus  qu  on  a, 
fait  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  4 ,,  lorsque  la  quotité 
des  quinzième  et  seizième  classes  a ete  détruite  , et  qu  au 
lieu  d’élever  à un  taux  plus  fort  ces  deux  classes  , on 
a laissé  une  latitude  indéterminée  aux  administrations 
dépai  tementales  j il  est  devenu  injuste  , lorsque  la  pro- 
priélé  en  capital  a servi  de  base  aux  taxes  5 il  a ete 
Une  source  d’animosités  , d’inimitiés  , de  jalousies  , lors- 
qu’on a fait  supporter  aux  uns  les  déchargés  accoi  dées 
aux  autres 5 il  a été  excessif,  lorsque  des  administra- 
teurs , ne  considérant  pas  la  rarete  ou  la  disparution 
du  numéraire  , ont  force  les  taxes  jusqu  à 80  , 100,000 
livres  et  même  plus  , sans  faire  attention  que  ces  sommes 
val  oient  ïe  double  et  souvent  le  triple  de  leur  valeur 
de  1790  , en  sorte  qu’au  lieu  d’exiger  le  cinquantième 
d’une  fortune  , ils  exigeoient  le  vingt -cinquième,  1® 
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dixième  meme  , vu  la  rareté  du  numéraire  et  la  dé- 
préciation des  propriétés. 

. La  ]oi  c[n  oo  thermidor  dernier  n’a  pas  réparé  les 
Vices  et  les  abus  qui  commençaient  déjà  à ralentir  le 
recouvrement  de  cet  emprunt. 

Cette  dernière  loi  défend  de  recevoir  aucune  récla- 
mation api  es  sa  publication.  Une  pareille  disposition 
n auroit  été  supportable  qu’autant  qu’on  auroit  fixé  pré- 
cédemment un  délai  fatal  dans  lequel  on  seroit  admis 
a leclamer  , ou  qu  autant  qu’on  auroit  fixé  un  nouveau 
delai.  Mais  , dira-t-on , on  accordoit  des  primes  de 
trente  , de  vingt  et  de  dix  pour  cent  en  faveur  de  ceux 
qui  se  iibereroient  dans  la  première  , la  deuxième  ou  la 
troisième  décade  ; promesse  presque  illusoire,  ou  qui 
ne  favorise  que  l'homme  opulent:  et  l’on  ne  fait  pas 
attention  que  , sur cent  redevables  de  l’emprunt  forcé, 
il  y en  a un  dixième  au  plus  qui  se  refuse  par  mau- 
vaise intention  au  paiement,  et  neuf  dixièmes  qui  sont 
tres-gênés , et  qui  ont  besoin  de  chercher  et  de  trouver 
des  ressources  : or  op  exigeoit  de  ces  derniers  , sous 
1 attrait  d’une  remise,  ce  qu  ils  ne  pouvoient  faire;  car 
il  faut  bien  se  persuader  qu  il  étoit  impossible  de  rece- 
voir en  un  mois  55o  millions  restant  alors  à recouvrer 
de  1 emprunt  forcé.  Dans  les  temps  les  plus  fortunés  , 
avec  la  plus  grande  abondance  de  numéraire  , lorsque 
toutes  les  ressources  sont  entières,  il  est  de  toute  im- 
possibilité d opérer  un  pareil  recouvrement  en  un  mois: 
c est  donc  exiger  l’impossible  ; c’est  vouloir  n’ëtre  pas 

obéi  ; c est  ofirir  un  bénéfice  illusoire  , comme  je  l’ai 
avancé.* 

o Je  terminerai  enfin  en  observant  que  la  promesse  de 
compte  sur  les  contributions  chaque  année  et  par 
dixième,  du  montant  de  1 emprunt  forcé,  en  procurant 
dans  un  premier  moment  des  valeurs  mortes  au  trésor 
public , puisqu’on  annulle  les  mandats  qui  en  provien- 
nent , absorbe  des  valeurs  reeîles  sur  les  revenus  qui 
nous  sont  necessaires  ; ce  qui  prouve  à ceux  qui  re- 
gaïucnt  comme  constante  la  dernière  balance  des  re- 
venus et  des  dépenses  ordinaires,  qu’il  faudra  éprouver 
sur  i an  5 une  différence  de  quinze  à vingt  millions  de 
la  recette  à la  dépense. 
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Mais  laissons  tomber  un  voile  ce  a e*e  ? 
et  ne  nous  occupons  que  de  r^'*riser  > et  sur-tout  de 
terminer  un  recouvrent  lj|ul  latlêue  les  redevables  , 
qui  entrave  les  au*’''  recou vremens  , et  qui  gênera 
pour  toutes  les  a r;es  mesures  que  l’on  pourroit  prendre» 

C’est  âpre*  ^°ir  mûrement  réfléchi  sur  le.-  moyens 
d’actiyp’;  recouvrement  et  de  le  terminer , que  votre 
^iiimission  des  finances  m’a  chargé  de  vous  proposer 
une  dernière  loi  qui  le  retire  enfin  de  l’état  de  nullité 
et  de  paralysie  dans  lequel  il  se  trouve.  Il  suffira  sans 
doute  de  vous  exposer  les  bases  du  projet  de  résolution 
que  nous  avons  rédigé,  que  nous  avons  communiqué 
au  Directoire  , et  que  nous  avons  concerté  avec  Je  mi- 
nistre des  finances.  ... 

Nous  vous  proposons  d’ordonner  que  tous  les  rôles 
seront  clos  et  arretés  définitivement  à la  réception  de 
la  loi  à intervenir.  Vous  concevez  qu’en  faisant  cesser 
les  craintes  des  surtaxes  ou  des  nouvelles  taxes , les 
contribuables  seront  plus  disposés  à se  libérer. 

Ensuite  nous  pensons  que  , sans  rien  changer  ni  inno- 
ver aux  taxes  plus  ou  moins  excessives  qui  sont  payées, 
il  convient , à dater  pareillement  de  la  publication  de 
la  loi  , d’autoriser  les  administrations  à prononcer  d’of- 
fice des  dégrèvcmens  justes  , sans  préjudice  des  modé- 
rations prononcées  par  l’article  II  de  la  loi  du  oo  ther- 
midor. 

En  troisième  lieu,  nous  avons  pensé  qu’il  failoit  ad- 
mettre les  prêteurs  à payer  un  vingtième  de  leur  taxe 
en  numéraire  métallique  , et  cîix-neuf  vingtièmes  en 
mandats  , qui  seront  reçus  sur  Je  pied  de  deux  capitaux 
pour  un  , c est-à-dire  pour  moitié  de  leur  valeur  no- 
minale , dans  les  deux  premiers  mois  , à compter  de  la 
pubiicatio7i  de  la  loi,  deux  vingtièmes  en  numéraire 
métallique  clans  le  mois  suivant,  et  dix-huit  vingtièmes 
en  mandats,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois,  eia 
augmentant  d un  vingtième  la  portion  en  argent , efc 
diminuant  d un  vingtième  la  portion  en  mandats  à deux 
capitaux  pour  un. 

Enfin  nous  avons  pensé  qu’il  failoit  abroger  toutes 
les  autres  peines  et  amendes  ; et  ordonner  qu’on  ne 


iiendroit  compte  a’«-  redevables  sur  leurs  contributions 
que  de  la  portion  duw  t é en  numéraire 

métallique.  1 L J 

Telles  sont  les  bases  du  proje.  résolution  que  je 
suis  charge  de  vous  présenter  , qui  dû  accompa- 

gner  la  première  résolution  que  vous  -ge  pour 

faciliter  le  paiement  des  domaines  nationaux , qui 
complète  cette  opération. 


PROJET  DE  RESOLUTION. 


• Le  Conseil  des  Cinq- cents,  considérant  qu’il  est  ins- 
tant pour  la  trésorerie  nationale  d’accélérer  la  liquidation 
et  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé  , et  pour  les  particuliers 
de  multiplier  les  moyens  de  leur  libération  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  ne  sera  fait , à compter  de  la  présente  , aucune 
taxe  nouvelle  ni  surtaxe  relativement  à l’emprunt  forcé  ; 
et  en  conséquence,  les  rôles  seront  clos  et  arrêtés,  si 
fait  n’a  été , à la  réception  de  la  présente. 

I I. 

Les  administrations  départementales  sont  autorisées  à 
reviser  d’office  les  taxes  qu’elles  jugeront  trop  fortes  , 
sans  préjudice  des  modérations  accordées  par  l’art.  II  de 
î a loi  du  5o  thermidor  an  4 , en  faveur  des  départe- 
mens  de  l’Ouest. 

I I I. 

Les  prêteurs  à l’emprunt  forcé  qui  ne  se  sont  pas 
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encore  libérés,  sont  autorisés  à payer  dans  un  délai  de 
deux  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ; savoir,  un  vingtième  en  numéraire  métallique, 
et  dix-neuf  vingtièmes  en  mandats , qui  seront  reçus  à 
raison  de  deux  capitaux  pour  un. 

I Y. 

Passé  ce  premier  délai,  et  dans  le  mois  qui  suivra  , les 
prêteurs  ne  pourront  se  libérer  qu’en  payant  deux- 
vingtièmes  en  numéraire  mélallique  et  dix- huit  vingtièmes 
en  mandats  , comme  il  est  dit  ci-dessus  ; et  ainsi  de  suite 
de  mois-  en  mois  , il  sera  payé  un  vingtième  de  plus  en 
numéraire  métallique  , et  un  vingtième  de  moins  en 
mandats  , qui  seront  reçus  à raison  de  deux  capitaux 
pour  un. 

, V. 

La  portion  dudit  emprunt  payée  en  mandats  à 
compter  de  la  présente  , ne  sera  pas  admise  en  paiement 
des  contributions;  il  n’y  aura  que  la  partie  payée  en 
numéraire  , de  laquelle  il  sera  donné  quittance  en  cou- 
pons, par  dixième  d’année  en  année. 

V I. 

Toutes  les  autres  peines  et  amendes  sont  supprimées, 
et  néanmoins  le  recouvrement  sera  suivi,  à l’expiration 
des  deux  premiers  mois , par  toutes  les  voies  prescrites 
par  la  loi  du  17  du  mois  de  brumaire  dernier. 

V I I. 


Les  mandats  provenant  dudit  emprunt  continueront  à 
être  annuités. 


VIII. 


Les  lois  antérieures  sont  rapportées  en  ce  qui  est 
contraire  à la  présente. 
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I X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Cqnseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire , au  V. 


